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Aide-mémoire du Chef du Département de l’Economie publique,
E. Schulthess

Copie Berne, vers mi-janvier 19191

Q U E S T I O N S  LES P L U S  I M P O R T A N T E S  
D E V A N T  Ê T R E  D I S C U T É E S  À PARIS

1. De façon générale, notre ravitaillement en denrées alimentaires de tout genre 
doit être facilité; en particulier, il faut mettre la Suisse en mesure d’augmenter la 
ration de pain ou, mieux encore, de supprimer prochainement les cartes de pain et 
de graisse.

2. La question du tonnage paraît devoir être résolue d’une manière satisfai­
sante par l’arrangement avec les Etats-Unis d’Amérique, qui nous garantit
75.000 tonnes par mois.

3. Pour des motifs bien connus, l’octroi de nouveaux crédits devrait être évité. 
La récente proposition de la France, qui prévoit la vente de valeurs en Suisse, est 
étudiée2; toutefois, cette vente, elle aussi, comporterait, de fait, la fourniture de 
capitaux à l’étranger. Il serait très désirable que non seulement l’Angleterre, mais 
aussi la France renonçât à exiger un crédit.

4. L’avenir de la Suisse dépend de plus en plus de son ravitaillement en char­
bon. Pour couvrir tous ses besoins en ce combustible, la Suisse devrait pouvoir 
s’en procurer 250.000 tonnes par mois. Les dernières conventions avec l’Allema­
gne prévoyaient la livraison mensuelle de 200.000 tonnes de charbon; jusqu’à son 
écroulement, ce pays nous en a livré en moyenne 180.000 tonnes par mois. Après 
la retraite allemande, les livraisons s’arrêtèrent peu à peu; depuis presque deux 
mois, la Suisse ne reçoit pour ainsi dire plus de charbon d’Allemagne. Vu la situa­
tion sociale et politique de ce pays, il ne faut pas songer à une reprise des livrai­
sons.

La France a promis de nous fournir chaque mois 65.000 tonnes de charbon du 
bassin de la Sarre et 15.000 tonnes de lignite du bassin de Cologne; à ces quan­
tités viendront peut-être s’ajouter les 10.000 à 15.000 tonnes provenant d’autres 
régions minières de la France. D’après une nouvelle arrivée récemment de Sarre- 
bruck, il ne pourra toutefois nous être livré de ce bassin, en janvier, que 44.600 
tonnes. Dès lors, nos importations en janvier n’atteindront qu’un maximum de
50.000 tonnes de charbon. S’il n’est pas porté rapidement remède à cette situa-

1. Ce document non daté, signé: Schulthess, provient du dossier Reise des Bundespräsidenten 
Ador nach Paris. Il a été sûrement rédigé après le 10 janvier, car la note remise récemment aux 
Gouvernements Alliés dont parle Schulthess (point 6 b) fu t transmise aux légations de Suisse à 
Paris, Londres et Rome le 10 janvier. Il s ’agit sans doute d ’un exposé pour les négociations éco­
nomiques de Heer et Grobet au printemps 1919 à Paris soumis aussi à G. Ador à titre d ’infor­
mation et pour la préparation de sa mission à Paris en janvier 1919.
2. Cf. n° 106.
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tion, le trafic ferroviaire devra être presque complètement interrompu, la fourni­
ture du gaz subira des restrictions plus étendues et l’activité industrielle du pays 
sera totalement arrêtée. Pour que la Suisse ne se trouve pas précipitée dans des 
difficultés sociales et politiques, il est nécessaire de lui venir en aide quant au 
charbon. On ne sait pas encore quelle sera l’issue des pourparlers avec la Bohê­
me. En tous cas, il ne pourrait s’agir que de faibles quantités. D ’autre part, en 
considération de la distance et des difficultés de transport, nous hésitons beau­
coup à laisser partir nos wagons.

On nous demande d’aller chercher avec notre propre matériel roulant tout le 
charbon qui nous est nécessaire. Pour amener dans le pays, par ce système, une 
quantité de charbon relativement importante, il sera indispensable que les wagons 
confiés à la France trouvent une utilisation rationnelle et que le trajet aller et 
retour soit effectué le plus rapidement possible. Plus de 4000 wagons suisses se 
trouvent actuellement en France. La question du charbon est très sérieuse. Tous 
les détails sont discutés par M. Gorjat, qui a été délégué à Paris à cet effet.

5. Pour notre production nationale, il est indispensable que l’importation d’en­
grais chimiques, surtout d’engrais phosphatés, soit augmentée: il en est de même 
de l’importation des matières premières et auxiliaires: métaux, etc., nécessaires à 
notre industrie.

6. La Suisse ne peut travailler que si on la met en état d’exporter des produits 
fabriqués. En temps de paix déjà, elle exportait, par tête de population, 6 à 7 fois 
plus que d’autres pays neutres.

Sans doute, la guerre a favorisé les exportations de certaines industries, en par­
ticulier de celles dont elle provoqua la création; toutefois, le seul moyen de soute­
nir efficacement notre économie nationale est de maintenir pour les industries nor­
males établies dans le pays, la possibilité d’exporter dans toutes les directions. Voi­
ci une énumération de mesures indispensables pour améliorer l’état de choses actuel:

a) Augmentation des contingents admis à l’importation en France et en Angle­
terre pour les soieries, les broderies, les rubans, l’horlogerie et les machines. Nous 
répétons ici que l’industrie ne peut faire crédit pour le paiement du prix des 
marchandises livrées, car, en procédant ainsi, plus elle exporterait, plus elle immo­
biliserait de capitaux; de ce fait, elle s’endetterait indirectement.

b) Suppression ou tout au moins atténuation dans la plus large mesure possible 
de toutes les prescriptions entravant le trafic de la Suisse avec d’autres pays que 
les puissances alliées; dès lors, suppression ou réduction des prescriptions de la 
S.S.S., lesquelles n’ont du reste plus leur raison d’être depuis la cessation des 
hostilités. Une telle mesure faciliterait non seulement nos exportations dans les 
pays centraux, mais, ce qui est plus important, nous ouvrirait le transit par ces 
pays. Le 19 novembre 1918, le Département de l’économie publique, par l’organe 
de M. Heer, a proposé à la Commission interalliée de faire supprimer tout au 
moins les aggravations apportées aux dispositions de la S.S.S., depuis sa fonda­
tion en 1915.3 Dans une note remise récemment aux Gouvernements Alliés4 nous

3 . Cf. n° 21.
4. Cf. n° 94, annexe.
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avons de nouveau attiré leur attention sur ce point et insisté sur la détresse dans 
laquelle se trouve l’industrie de la broderie. Cette industrie a de grands stocks qui 
-  il s’agit d’articles de saison - ,  devraient être expédiés sous peu à destination des 
pays du Nord. La suppression des restrictions mises à l’exportation des broderies 
est donc de toute urgence; évidemment, elle s’impose aussi pour les produits 
d’autres industries. La suppression des dispositions de la S.S.S. ou la réduction 
aussi complète que possible des catégories de marchandises soumises au contrôle 
de cette organisation nous permettra d’abroger successivement notre législation 
de guerre et de satisfaire ainsi à un vœu de politique intérieure formulé surtout 
par la Suisse romande.

7. Le règlement des futures relations commerciales sera évidemment d’une 
importance fondamentale pour l’avenir de notre pays. Il paraît difficile aujour­
d’hui de s’entretenir déjà des détails de cette question; nous avons l’impression 
que les Alliés eux-mêmes ne sont pas encore orientés et ignorent à quelles diffi­
cultés ils devront faire face. La Suisse ne peut toutefois rien faire d’elle-même; elle 
doit régler son attitude sur celle des autres.

D ’une manière générale, il sera peut-être permis d’attirer l’attention sur le fait 
que l’application à notre pays d’un système foncièrement protectionniste aurait 
pour résultat final de ruiner notre avenir économique, car la Suisse a une struc­
ture économique toute particulière. Ainsi qu’on l’a déjà relevé ci-dessus, il ne faut 
pas compter sur n’importe quelles exportations, mais seulement sur celles des 
principales industries qui existent actuellement en Suisse. Il est de la plus haute 
importance que les matières premières et auxiliaires livrées à la Suisse ne soient 
pas grevées de droits additionnels; si on imposait de tels droits à la Suisse, son 
activité industrielle se trouverait d’emblée paralysée. Nous sommes du reste per­
suadés qu’aucun des Gouvernements Alliés n’envisage pareille mesure.

La situation économique de notre pays sera, en tous cas, très difficile; la 
Suisse doit compter sur le bienveillant appui des Alliés, tant en leur qualité de 
fournisseurs que d’acheteurs.

Il paraît prématuré d’aborder aujourd’hui déjà la question des relations écono­
miques dans une Ligue des nations éventuelle.

8. La Suisse verrait avec satisfaction la réduction de la journée de travail dans 
les exploitations industrielles faire l’objet d’un accord international. D ’après les 
indications résultant de la correspondance échangée entre M. le Chef du Départe­
ment de l’économie publique et M. Millerand, on se propose d’introduire la 
journée de dix heures par voie d’accords internationaux. Le Chef du Départe­
ment croit avoir compris que le Gouvernement français désire prendre lui-même 
l’initiative de cette mesure. Or, la Suisse ne voudrait pas émettre une proposition 
qui pourrait être mal vue du Gouvernement français en particulier.

9. La Suisse est sollicitée par la France d’exporter du bétail qui serait destiné 
surtout aux provinces qui ont été envahies par l’ennemi. La Suisse ne demande 
pas mieux que de faire son possible sous ce rapport et elle espère, si toutefois son 
ravitaillement est assuré au cours de 1919, pouvoir exporter de 20 à 25.000 têtes 
de bétail.
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